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« Voici l’objectif essentiel que je poursuis, et l’idée centrale que j’ai voulu développer dans ce travail. Nos sociétés connaissent en ce moment une mutation culturelle très profonde. Pour agir sur cette mutation, pour rester acteur dans et de ce changement, il faut que nous soyons capables de le penser, et pour cela nous devons disposer d’instruments d’analyse adéquats. Or, les paradigmes, les théories et les concepts que nous propose la sociologie d’aujourd’hui sont intimement liés au modèle culturel de l’industrialisation, hérité des siècles passés, et surtout du XIXe. Si, comme d’aucuns le croient, la mutation actuelle est si profonde qu’elle atteint les principes de légitimité et de sens du modèle culturel industriel lui-même, alors nous sommes en droit de craindre que les théories sociologiques dont nous disposons soient devenues inadéquates pour comprendre ce changement. Nous risquons de penser le XXIe siècle avec des concepts du XIXe. Dès lors, il devient indispensable et urgent de fonder, sur nos acquis mais aussi en les dépassant, un paradigme, une théorie et des concepts qui ne soient plus tributaires du modèle industriel et qui permettent d’analyser la mutation en cours dans un nouveau cadre intellectuel. Evidemment, la tâche est immense et il faudra beaucoup de contributions diverses pour en venir à bout : le but que je poursuis, en écrivant ce livre, est d’y apporter, modestement, la mienne. »
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Introduction
 
L’objet de ce livre est de conceptualiser la notion de relation sociale et de fonder sur ce concept une macro- sociologie et une micro- sociologie des conduites sociales.
 
Cette notion de relation m’a paru importante pour deux raisons. La première est que les sociologues, malgré leurs profondes divergences, semblent au moins d’accord sur un point : la sociologie est la science des relations sociales ; elle cherche à expliquer les conduites des individus et des groupes sociaux par leurs relations. La seconde est que, paradoxalement, ils utilisent cette notion comme si elle allait de soi ; ils la « pratiquent » comme s’ils n’avaient pas besoin de la définir, ni d’en faire un concept.
 
Ce paradoxe m’a inquiété : bien que très confusément, je pressentais qu’il fallait l’éclaircir. J’ai écrit sur ce sujet, en quinze ans, des centaines de pages (dont un doctorat), que je laisse volontiers, comme disait Marx, à la critique rongeuse des souris ! Et puisqu’un sociologue ne vit pas que de théorie, je me suis intéressé à des problématiques plus concrètes : le développement dans les pays arabes et en Amérique latine, puis l’action collective et les mouvements sociaux. Périodiquement, le « virus théorique » me reprenait, et j’écrivais, pour me soulager, la énième version d’un texte sur le concept de relation sociale. Mais jamais je ne parvenais à intégrer ces trois ordres de préoccupations, jamais je n’arrivais à appliquer mon concept de relation sociale à l’analyse du développement, ni à celle de l’action collective. L’intégration s’est opérée lentement 
et, j’y insiste, presque inconsciemment, par une alchimie mystérieuse, faite de hasards et de nuits d’insomnie. A force de remettre cent fois l’ouvrage sur le métier, il a fini par mûrir de lui-même, et par atteindre aujourd’hui — et je le dis avec encore beaucoup d’hésitation et de modestie — un niveau de cohérence suffisant, pour qu’il vaille la peine de le soumettre à la communauté scientifique des sociologues. J’oserais même suggérer que la recherche sur la relation sociale (sa structure, son contenu, ses articulations, son fonctionnement et son changement) a autant d’importance pour la sociologie que la recherche sur la cellule en a pour la biologie. La relation sociale est la cellule du tissu social.
 
Le travail que je présente ici repose donc entièrement sur son chapitre IV : « Le concept de relation sociale ». En amont de ce chapitre, je propose une lecture critique des courants de la sociologie actuelle (chap. I) et de leur application à l’étude du changement social et du développement (chap. II), ainsi qu’à l’analyse de l’action collective (chap. III). C’est sur cette lecture critique que se construit le concept de relation sociale, comme une manière d’intégrer ces différents courants, et, sur leur fusion, de tenter la fondation d’un nouveau paradigme. D’où le titre de ce livre : Pour une sociologie relationnelle. Ces quatre chapitres en forment la première partie.
 
Tout ce qui vient en aval du chapitre IV n’est que son approfondissement. La seconde partie a pour objet une approche micro-sociologique des conduites sociales. Une fois conceptualisées les composantes de la relation sociale, il fallait approfondir leurs articulations. Dit plus clairement, il fallait répondre aux deux questions fondamentales de la sociologie : comment les acteurs sociaux sont-ils produits, dans la pratique de leurs relations, par les structures du système social, et comment agissent-ils sur ces conditionnements structurels, pour les reproduire ou les changer ? J’ai distingué, parmi les structures du système social, 
celles qui conditionnent le contrôle social et celles qui orientent la production du sens idéologique et culturel. Cette seconde partie tente de répondre à ces questions : comment les acteurs sont-ils engagés dans des relations d’inégalité sociale, qu’ils reproduisent ou mettent en cause (chap. V et VI) ; et comment sont-ils pris dans des liens contrôlés de solidarité sociale, qui les font exister comme acteurs collectifs (chap. VII et VIII) ?
 
La troisième partie présente une approche macro-sociologique du système social : sa structuration en champs relationnels (chap. IX), son fonctionnement (chap. X) et son changement (chap. XI). Cette partie est donc un essai d’élaboration d’une nouvelle théorie générale, fondée sur le concept de relation sociale.
 
Je crois nécessaire, pour poursuivre cette introduction, de faire encore quelques remarques, en forme d’avertissement au lecteur, afin de « jouer cartes sur table ». Chaque auteur a ses particularités, ses postulats, ses manies, et il me paraît utile que le lecteur connaisse les miennes.
 
1/Profondément convaincu, comme Boileau, que « ce qui se conçoit bien s’énonce clairement », je m’efforce toujours d’être clair, dans le but d’être compris. J’évite donc de compliquer ce qui est simple et je n’éprouve aucun plaisir à être confus pour avoir l’air savant ! Si donc une idée n’est pas énoncée clairement, si « les mots pour le dire n’arrivent pas aisément », c’est seulement parce que je la conçois mal. Cependant, la réalité sociale est sans doute la plus complexe qui soit, et, pour l’analyser, la sociologie a besoin de se donner un langage, fait de concepts précis et rigoureux. J’attache donc une grande importance à la définition des mots, et à leur usage approprié.
 
2/J’adhère pleinement au principe wébérien de l’individualisme méthodologique. Pour expliquer une conduite sociale, il ne suffit pas d’énoncer les conditions dans lesquelles elle se produit ; il est indispensable de mettre à jour les intentions des acteurs individuels, qui permettent de 
comprendre, de rendre intelligible la corrélation observée entre ces conditions et cette conduite. La démarche de recherche — que je m’efforce d’appliquer quel que soit le problème posé — comporte toujours trois étapes : établir les faits à expliquer, énoncer les conditions dans lesquelles ils se produisent, et expliciter les processus par lesquels ces conditions engendrent ces faits.
 
A cet égard, il me semble que les sociologues se sont trop peu intéressés à la troisième étape. Le fait est que ce sont des psychologues sociaux qui m’ont fourni le plus fréquemment des réponses intelligibles à la question du « comment ». J’estime donc que la séparation institutionnelle de ces deux disciplines est mauvaise : elles n’en font qu’une. La tentative que je présente ici doit donc être comprise aussi comme un effort pour relier la macro et la micro-sociologie.
 
3/Je suis convaincu que la sociologie doit être une science engagée dans les luttes sociales et politiques de son temps. C’est donc pour l’orienter qu’il faut étudier l’action sociale. Cela dit, la plus grande prudence s’impose, car cette problématique est d’une extrême complexité, et nous en savons bien peu de chose avec certitude. Et s’il en est ainsi, c’est bien parce que l’homme est acteur justement. S’il s’agissait seulement de comprendre comment les structures du système social déterminent les conduites humaines, ce serait bien plus facile. Mais voilà : ces conduites sont des actions, par lesquelles les hommes produisent ces structures qui les font exister socialement. Ainsi le « système » engendre lui-même ses propres conditions d’existence, ce qui complique singulièrement le problème.
 
4/Enfin, j’aimerais dire un mot de l’objectif essentiel que je poursuis, et de l’idée centrale que j’ai essayé de développer dans ce travail. Nos sociétés connaissent en ce moment une mutation culturelle très profonde. Pour agir sur ce changement, il faut que nous soyons capables de le penser, et pour cela, nous devons disposer d’instruments d’analyse adéquats. Or, les paradigmes, les théories et les 
concepts que nous propose la sociologie d’aujourd’hui sont intimement liés au modèle culturel de l’industrialisation, hérité des siècles passés, et surtout du XIXe. Si, comme d’aucuns le croient, la mutation actuelle est si profonde qu’elle atteint le modèle culturel industriel lui-même, alors nous sommes en droit de penser que les théories sociologiques dont nous disposons sont devenues inadéquates pour penser ce changement. Dès lors, il devient indispensable et urgent de fonder, sur nos acquis mais aussi en les dépassant, un paradigme, une théorie et des concepts qui ne soient plus tributaires du modèle industriel et permettent de penser la mutation en cours dans un nouveau cadre intellectuel. Evidemment, la tâche est immense et il faudra beaucoup de contributions diverses pour en venir à bout : le but que je poursuis en écrivant ce livre est d’y apporter la mienne.
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Fig. 1


 
 
5/Pour permettre au lecteur de visualiser tout à fait clairement le cheminement auquel il est invité, je présente p. 11 l’organigramme de ce livre, en indiquant sa structure et ses articulations (fig. 1).

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
La science des relations sociales
 
Le but de cette première partie est de conceptualiser la notion de relation sociale. A cette fin, nous allons consacrer d’abord trois chapitres à la critique de la sociologie actuelle.
 
Nous entendons par « critique » une démarche d’analyse des grands courants théoriques de la sociologie, dont le but est d’abord de dégager pour chacun d’eux le principe de cohérence sur lequel est fondé son regard spécifique sur la société (c’est-à-dire son paradigme) ; ensuite de montrer comment, en construisant sur ce principe un langage approprié, chaque courant a pu produire un discours explicatif de la structure, du fonctionnement et du changement du système social ; et enfin de mettre à jour les liens privilégiés que chaque courant entretient avec le modèle culturel et les idéologies de son temps.
 
C’est une démarche similaire qui a inspiré R. Nisbet, dans sa brillante étude sur La tradition sociologique1. Sans avoir la remarquable culture historique, sur laquelle cet auteur appuie son argumentation, nous allons cependant essayer de soutenir un point de vue partiellement différent. La thèse centrale du livre de Nisbet peut être résumée par deux propositions.
 
1/Les bouleversements si profonds et si rapides, produits par la révolution industrielle et la révolution démocratique, 
ont engendré au XIXe siècle une grande inquiétude, une angoisse devant les changements en cours2. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, la modernité n’était encore qu’une idée ; le XIXe en fait une réalité. La peur qu’inspira cette réalité provoqua alors, contre le libéralisme, une double révolte : le conservatisme, qui réaffirma la tradition, et le radicalisme, qui critiqua le coût social de la modernisation3.
 
2/La naissance et les premiers développements de la sociologie sont intimement liés à ces trois idéologies, mais surtout à la réaction anti-libérale, et plus encore au conservatisme. Elle apparut comme « une réaction de la tradition contre la raison analytique, des valeurs communautaires contre les valeurs individuelles, et de l’irrationnel contre la pure rationalité »4.
 
Le rationalisme individualiste est : le négatif de la sociologie »5. C’est pourquoi les concepts centraux de cette science, sur lesquels l’auteur a structuré son ouvrage, sont : communauté, autorité, sacré, statut et aliénation. C’est aussi pourquoi les grands thèmes, auxquels les sociologues se sont attachés, sont : les conditions de vie de la classe ouvrière, la transformation des rapports de propriété, les problèmes de l’urbanisation, les progrès de la technologie et les nouveaux modes d’organisation du travail6.
 
Voilà une explication historique, extrêmement plausible, et d’ailleurs fondée sur une abondante documentation, qui prouve que les sociologues n’aimaient pas le libéralisme, et que, si beaucoup d’entre eux s’y résignèrent (Comte, Tocqueville, Tönnies, Simmel, Durkheim ou 
Weber), ce fut avec un regard plutôt critique, et avec une grande nostalgie du passé. Peu d’entre eux furent clairement des libéraux (Spencer), mais peu aussi furent franchement conservateurs (Le Play) et peu s’opposèrent radicalement au libéralisme (Marx)7.
 
Deux critiques doivent cependant être faites à l’approche que nous propose R. Nisbet. Il est bien clair que le premier problème que les sociologues eurent à traiter fut celui de la modernisation. Il fallait nommer ce qui changeait ; dans le désarroi général, il fallait dire d’où l’on venait et où l’on allait, et expliquer comment. Chacun inventa son langage, sa dichotomie et son principe « moteur ». Mais la préférence personnelle de la plupart de ces auteurs pour le point de départ, et leur méfiance quant au point d’arrivée et au chemin à parcourir — donc leur nostalgie du passé — nous importent peu. Dire, par exemple, de Tönnies, qu’il regrettait le temps de la communauté — et choisir ce concept, comme le fait Nisbet, comme une des cinq clés de la sociologie — c’est mal poser le problème. Ce qui importe, c’est que la pensée de Tönnies s’inscrivait dans un paradigme du changement, qu’il alimentait de ses concepts, auquel il donnait un sens, et que les libéraux appelaient « progrès », même si lui ne l’aimait pas beaucoup. En donnant du sens à la modernité, même s’ils ne l’approuvaient pas, les premiers sociologues ont largement contribué à la fonder dans les esprits. Ce ne sont donc pas les cinq concepts clés que choisit Nisbet qui sont représentatifs de la sociologie, mais bien les différentes théories de la modernisation qui furent produites au XIXe siècle, par Comte, Tocqueville, Spencer, Tönnies, Durkheim... Et Marx, bien entendu, n’appartient pas à cette liste : il n’a pas produit une théorie de la modernisation, mais bien de la révolution sociale et politique.
 
Notre seconde remarque concerne les trois idéologies 
que Nisbet distingue, et auxquelles il rattache la sociologie. Nous pensons que la Révolution française a fait éclater, en dix ans, l’héritage culturel que le Tiers Etat avait reçu des grands penseurs du siècle des Lumières. A l’heure de transformer ces grandes idées en réalité, par l’exercice concret du pouvoir, les dirigeants révolutionnaires se sont divisés (et entre-tués) sur les diverses interprétations idéologiques qu’il convenait de donner, pour fonder leurs pratiques politiques, à cet héritage confus. Ces interprétations furent les premières formulations concrètes — parce que liées au contrôle de l’Etat — des grandes idéologies qui vont, pendant deux siècles, légitimer et orienter les principaux acteurs de l’industrialisation. C’est pour cette raison que l’événement « Révolution française » contient, comme le note très justement F. Furet, plusieurs révolutions, et c’est aussi pourquoi : « De la Révolution française, il y a donc des histoires royalistes, des histoires libérales, des histoires jacobines, des histoires anarchistes ou libertaires, et cette liste n’est ni exclusive (...) ni surtout limitative : mère de la civilisation politique dans laquelle nous sommes nés, la Révolution permet toutes les recherches de filiation. »8
 
Cet éclatement de l’héritage est ce qui nous fait dire que les penseurs des XVIIe et XVIIIe siècles ont produit le modèle culturel industriel, et que les acteurs du XIXe lui ont donné ses idéologies pour légitimer leurs pratiques concrètes. Au départ très imprécises, ces idéologies se sont élaborées peu à peu dans l’action. Nous pensons qu’il y en a eu essentiellement quatre (celles que F. Furet cite), même si toutes les combinaisons sont possibles, et si de nombreux individus sont passés de l’une à l’autre, avant de choisir peu à peu leur conviction et leur camp.
 
Ceux que l’on nomme les conservateurs formaient une droite anti-libérale, dont le projet politique n’était certainement 
pas de restaurer l’Ancien Régime. Comme l’a montré Tocqueville, la modernisation était en cours depuis plus d’un siècle, et le changement était irréversible : la révolution n’a fait qu’achever une œuvre déjà bien avancée. La visée des conservateurs — exprimée déjà par les feuillants, fayettistes ou lamethistes9, reprise ensuite par les partisans de l’Empire, puis par les restaurateurs de la Monarchie — était de moderniser la nation à partir de son Etat. Ils étaient centralistes, monarchistes, nationalistes, et plutôt anti-démocratiques. Ils craignaient que le projet libéral ne plonge la nation dans le chaos, que la libre initiative et l’individualisme ne désintègrent le lien social et les institutions.
 
Les libéraux, au contraire, étaient républicains et démocrates, plus fervents défenseurs de la société civile que de l’Etat, de l’initiative privée que de l’intervention publique. On les trouvait surtout chez les girondins, puis chez les thermidoriens. Quant à la gauche anti-libérale, elle se divisait aussi en deux idéologies opposées : d’un côté, les jacobins, de l’autre les sans-culottes. Les premiers étaient étatistes, centralistes, et peu préoccupés de démocratie ; comme l’écrit F. Furet : « Les bolcheviks ont des ancêtres jacobins, et les jacobins ont eu des anticipations communistes. »10 Les seconds, au contraire, étaient partisans d’une démocratie directe, autogestionnaire, qui préfigurait le mouvement ouvrier et le socialisme démocratique. Ils affirmaient, chaque fois que la répression ne les en empêchait pas, la vitalité de la société civile, face au pouvoir de l’Etat.
 
Ainsi, : les deux luttes pour la démocratie et le socialisme sont deux configurations successives d’une dynamique de l’égalité dont l’origine est la Révolution française »11. 
Les conservateurs étaient contre les deux, et les sans-culottes pour les deux ; les libéraux pour l’une et contre l’autre ; et les jacobins contre l’une et pour l’autre.
 
Le point de vue que nous allons défendre est que ces quatre courants idéologiques ont eu leurs sociologues, dès le XIXe siècle, et qu’ils ont fondé les quatre grands paradigmes sur lesquels reposent, encore aujourd’hui, les théories sociologiques.
 
Nous montrerons ensuite que, quelle que soit la problématique à laquelle ils s’intéressent, les sociologues lisent toujours la réalité à partir de ces quatre points de vue. Pour illustrer cette affirmation, nous choisirons deux grandes problématiques : celle du changement social, et celle de l’action collective.
 
Enfin, notre analyse nous permettra de déboucher sur la conceptualisation de la notion de relation sociale, implicitement contenue dans ces diverses approches sociologiques.
 
 




 


CHAPITRE PREMIER
 
Les paradigmes de la sociologie
 
Quels que soient les faits qu’il leur faut expliquer, les sociologues arrivent rarement à se mettre d’accord entre eux. La sociologie, en effet, est — plus encore que les autres disciplines — divisée entre plusieurs approches, à la fois contradictoires et complémentaires. Elle offre aux sociologues plusieurs instruments d’analyse (paires de lunettes, ou appareils photographiques) qui leur permettent de regarder, d’approcher, de lire, d’interpréter la réalité sociale. Ces instruments sont conçus à partir d’a priori différents relatifs à l’homme et à la société humaine, de postulats, qui tous rendent compte d’une partie du réel, mais qui se rattachent à différentes conceptions idéologiques du monde.
 
Cela ne veut nullement dire que la sociologie soit réductible à l’idéologie, mais seulement qu’elle y plonge ses racines. Avec le temps, avec l’accumulation des savoirs, avec l’effort de rigueur des méthodes d’observation, avec les conflits entre les partisans de conceptions différentes, les approches sociologiques se sont nuancées, précisées, et se sont arrachées lentement aux berceaux idéologiques qui les ont vu naître. Néanmoins, toutes ont conservé une marque de parenté idéologique plus ou moins profonde.
 
Les idéologies, sur lesquelles se sont originellement fondées les approches sociologiques, sont celles qui dérivent du modèle culturel des sociétés industrielles, et qui ont donc été produites par — ou pour le compte — des grands acteurs sociaux engagés dans l’industrialisation : la bourgeoisie, le prolétariat, l’Etat moderne, le parti révolutionnaire, la petite 
bourgeoisie. L’apparition du phénomène industriel dans certaines sociétés européennes soulève en effet des débats culturels inconnus jusqu’alors. Les idées de progrès (les sociétés vont de... à... en passant par...) et de raison, sur lesquelles repose le modèle culturel industriel, bouleversent complètement l’univers mental (en même temps qu’économique, social et politique) des hommes. Ils se posent de nombreuses questions nouvelles. Deux de ces questions nous paraissent essentielles pour expliquer la naissance de la sociologie.
 
1/Si c’est la raison humaine qui préside au destin des sociétés — et si donc celui-ci n’est plus, comme on le croyait jadis, soumis à la volonté d’un Dieu, ou à celle de son représentant sur la terre — comment l’unité du tout social sera-t-elle assurée, comment, malgré des changements constants, sera garantie l’intégration des sociétés, comment s’exercera le contrôle social qui maintiendra l’ordre ? Deux conceptions opposées du principe d’ordre apparaissent dès les débuts de la sociologie.
 
L’ordre social peut être vu comme le résultat du contrôle de tous sur chacun. Il est le produit d’une coercition, qui tire sa légitimité d’un consensus, puisqu’elle se fonde sur la nécessité, reconnue par tous, de soumettre chacun (donc de se soumettre) à des normes sociales ou à des règles et des lois. L’ordre social est assuré, soit parce que chacun a intériorisé des valeurs et des normes, et est soumis au contrôle normatif de tous, soit parce que chacun sait que, dans la recherche de son intérêt, il a... intérêt à rester raisonnable, à accepter des compromis, à respecter les règles de la compétition et à se soumettre aux lois. Cette première conception de l’ordre social comporte donc deux variantes : dans l’une le consensus porte sur les valeurs, et le contrôle social est normatif ; dans l’autre, le consensus porte sur la nécessité du compromis, et le contrôle s’opère en imposant des règles à la compétition des intérêts.
 
Mais l’ordre social peut être vu tout autrement : il est 
aussi le résultat du contrôle de quelques-uns sur tous, donc le produit d’une domination sociale. Cette domination peut être conçue comme principalement matérielle et objective (indépendante de la conscience), et, dans ce cas, le contrôle social repose sur l’aliénation des exploités. Elle peut, au contraire, être vue comme essentiellement culturelle et subjective, et le contrôle social s’exerce alors par l’institutionnalisation des conflits entre des acteurs inégaux.
 
On trouve ainsi, dans les analyses des sociologues, quatre conceptions de l’ordre social : deux reposent sur l’idée d’un consensus, deux sur celle d’une domination sociale.
 
2/Le modèle culturel industriel soulève une seconde question centrale, qui divise les sociologues. Si le progrès —  la maîtrise croissante de l’homme sur son environnement matériel et naturel, grâce au travail et à la technique — anime les sociétés humaines, quel en est le principe moteur, de quelle manière s’opère-t-il ? Il convient de noter d’abord que, dans les théories de la société, le progrès est toujours une affaire d’élite, qu’elle soit sociale, politique, économique ou culturelle. Cependant, on distingue chez les sociologues deux conceptions opposées du principe de changement, chacune comportant deux variantes. Ces conceptions, en effet, sont étroitement liées à celles de l’ordre social que nous venons d’énoncer.
 
Dans une première vision, le progrès est conçu comme une rupture de l’ordre. Celui-ci, en effet, constitue une structure de contraintes et de limites, qui préexiste aux acteurs sociaux, qui les conditionne, voire les détermine. Cette structure, qui protège le système contre les périls de désintégration, est en même temps un obstacle au progrès. Les élites sont donc perçues comme agissant contre le principe d’ordre et de contrôle social, pour imposer le progrès par rupture. Ainsi, si l’ordre repose sur les valeurs et le contrôle normatif, le progrès vient d’une élite déviante (modernisatrice), qui rompt le consensus, brave le contrôle social et s’oppose au conformisme. Au contraire si l’ordre 
repose sur la domination et sur l’aliénation, le progrès vient d’une élite révolutionnaire, qui émancipe les exploités et s’attaque à la classe dominante, pour lui prendre le contrôle de l’Etat par une lutte politique. Rupture du consensus ou rupture de la domination sont donc les deux variantes de cette première manière de concevoir le mouvement des sociétés vers le progrès.
 
Dans une seconde manière, le progrès est conçu comme une mutation de l’ordre. Plutôt que sur les structures, l’accent est mis sur l’action individuelle et collective. L’ordre est vu ici comme un système d’(inter)action, où se rencontrent, (s’allient et s’opposent) des acteurs sociaux définis par leur intentionnalité. Le principe d’ordre contient le principe de mouvement, et, plutôt que de faire obstacle au progrès, il le stimule, pourvu qu’on n’entrave pas sa logique de fonctionnement. Examinons nos deux variantes. Si l’ordre repose sur le compromis et le contrôle de la compétition, le progrès viendra d’une élite innovatrice qui saura le mieux se servir de cet ordre, en excellant dans la compétition, en prenant les meilleures initiatives et en imaginant les meilleures stratégies pour poursuivre son intérêt. La mutation de l’ordre résultera alors de l’élimination des individus et des groupes les moins performants et de la sélection des plus compétitifs. Par contre, si l’ordre repose sur la domination et l’institutionnalisation des conflits, le progrès sera assuré par des élites solidaires, qui sauront mobiliser les acteurs collectifs de classe (les mouvements sociaux) et exceller dans les conflits. La mutation sera alors produite par la transformation des acteurs, des enjeux et des rapports de force, résultant de ces conflits.
 
Avec ces deux questions fondamentales — celle de la raison et celle du progrès — , qui deviennent pertinentes avec le modèle culturel industriel, naissent à la fois (en Angleterre, en France, en Allemagne, entre le XVIIe et le XIXe siècle) les idéologies de l’industrialisation, et les paradigmes fondateurs d’une science nouvelle, la sociologie. L’analyse que nous venons de faire est résumée dans la figure 2.
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Fig. 2


 
 
Nous allons voir maintenant comment ces quatre paradigmes — que, pour la facilité, nous avons baptisés « On », « Moi », « Eux » et « Nous » — ont donné naissance à des théories sociologiques. Précisons cependant qu’il ne s’agit pas ici de classer des auteurs (la plupart se servent de plusieurs de ces paradigmes) mais bien des ensembles conceptuels intégrés et cohérents qui servent aux sociologues dans leur lecture de la réalité sociale.
 
1. ON, MOI, EUX ET NOUS
 
1/« On »

 
Le premier paradigme a été formulé avec la plus grande clarté par E. Durkheim12 : c’est celui de l’intégration. Les conduites de chaque individu sont déterminées (donc socialement contrôlées, normativement orientées) par les autres individus, qui obéissent eux-mêmes, et défendent des normes sociales qui leur préexistent et qui sont structurées. Donc, chacun obéit aux « autres », ou plus précisément, à un autre généralisé et impersonnel, que nous proposons d’appeler : On ». : On » ne vole pas ; et puisque « On » respecte cette norme, « Je-tu-il » doit (contrainte, coercition, détermination) la respecter aussi. Si « Je-tu-il » se conforme à la norme, fait comme « On », il recevra une récompense (approbation des autres, prestige, pouvoir, argent, sécurité...). Mais si : Je-tu-il » dévie (déviance) de la norme, se refuse à faire comme « On », il sera puni (les sanctions allant du ridicule — qui ne tue pas — à la peine de mort). Dès lors, : Je-tu-il », cela se comprend, a évidemment tendance à obéir à « On ». Il en résulte l’intégration sociale. La cohésion du tout, malgré les changements, 
se maintient par le consensus de (presque) tous, par la soumission à un contrôle normatif exercé par « On », c’est-à-dire à la fois par personne et par tous les autres.
 
Les milliers de choses qu’ « On » fait, ou ne fait pas, forment des ensembles plus ou moins structurés de normes, reposant sur des valeurs, constituant des rôles sociaux, et fondant des status. : On » est donc une structure sociale, qui nous préexiste, qui se concrétise dans des organisations ou des communautés sociales (famille, école, église, village, quartier, milieu de travail, de loisirs, nation, etc.), dans lesquelles nous apprenons (socialisation) à nous conduire comme : On » (à intérioriser les normes et les valeurs, à jouer les rôles, à valoriser les status). Nous devons aux sociologues (ainsi d’ailleurs qu’à des anthropologues et à des psychologues) de l’école structuro-fonctionnaliste anglosaxonne l’élaboration (l’approfondissement conceptuel) de ce paradigme, dont la forme la plus sophistiquée se trouve sans doute dans une des orientations de l’œuvre de Talcott Parsons13 (mais aussi, avec des nuances, de R.K. Merton, S.M. Lipset, W.E. Moore, S.N. Eisenstadt, et tant d’autres...).
 
Cette réponse durkheimienne à l’inquiétude des hommes devant les bouleversements apportés par le progrès nous paraît rassurante : la cohérence du tout ne risque pas de s’effondrer, l’intégration est rétablie constamment par le contrôle normatif (« On » veille !). Tellement rassurante qu’on en vient même à se demander comment des valeurs et des normes si efficacement gardées peuvent bien changer.
 
Deux sources de changement (le plus souvent combinées) sont envisagées : le contact avec les autres sociétés (la densité des échanges dont parlait Durkheim), donc un 
changement venu de l’extérieur, et l’intervention d’élites déviantes (les réformateurs). Le plus souvent, celles-ci se font le relais interne de nouvelles valeurs et normes venues du dehors : elles échappent au contrôle de « On », imposent avec plus ou moins de difficultés de nouveaux modes de vie, et finissent par reconstituer un nouveau « On ».

 
2/« Moi »
 
A la vision d’un homme emprisonné dans la structure du système social et déterminé par le contrôle des autres, l’école utilitariste oppose celle d’un individu rationnel, qui cherche à maximiser son intérêt, à imposer ses choix aux autres. Un individu qui calcule les gains et les coûts qu’il retire de ses interactions avec les autres, qui se fixe pour objectif d’augmenter ses gains (en termes de pouvoir, de prestige, d’argent, de sécurité) et de réduire ses coûts, qui évalue les limites, les contraintes dans lesquelles il est pris, et projette des stratégies pour les faire reculer, en fonction de l’idée qu’il se fait des effets probables de ses conduites sur ses gains et ses coûts. Un individu qui, pour arriver à ses fins, cherche à s’en donner les moyens : il reste ou il fuit, il se tait ou il proteste, il sabote ou il affronte, il participe ou il profite, il agit seul ou cherche l’appui des autres, il bluffe ou il dit la vérité, il négocie ou se révolte... Mais il agit, il est acteur de son histoire personnelle et non un pur produit de la socialisation : celle-ci, bien sûr, lui impose des limites, mais il les combat au lieu de s’y soumettre.
 
Pour ce courant de pensée, ce n’est pas le : On » qui est au centre de l’histoire, c’est le « Moi », l’acteur rationnel. Cette école se réclame de Max Weber14 (encore que, selon 
les analyses auxquelles il s’est livré, cet auteur ait utilisé tantôt le paradigme du « On », tantôt celui du « Moi »). Avec sa sociologie compréhensive, Weber nous invite en effet à remonter jusqu’aux motivations de l’individu pour expliquer sa conduite, à rechercher la rationalité de l’acteur pour comprendre son action. Ce paradigme puise aussi sa source dans l’école utilitariste en économie, qui prend bien entendu l’intérêt dans un sens très restreint, celui des gains et des coûts économiques.
 
Le paradigme du « Moi » est bien fondé sur l’idée d’un consensus, mais celui-ci est vu très différemment. Chaque acteur sait qu’il ne peut pas imposer aux autres la totalité de son intérêt ; son intransigeance serait fatale pour lui, car il a besoin des autres pour le réaliser. Un contrat social (J.-J. Rousseau) s’établit donc, où chacun s’engage, pour que les autres respectent son intérêt, à respecter le leur, c’est-à-dire que des règles du jeu sont instituées. A l’intérieur du cadre de ces règles, chaque acteur négocie, cherche à maximiser ses gains et à minimiser ses coûts (sans tricher, ou tout au moins sans s’y faire prendre !) ; entre des intérêts plus ou moins opposés s’établit un compromis que chacun s’engage à respecter. Et si l’un d’entre eux trahit ? C’est prévu : tous ont délégué à une instance d’arbitrage (l’Etat) le monopole d’exercer légitimement la violence pour contraindre les partenaires à respecter les règles du jeu. Donc, le consensus est assuré : la société ne s’effritera pas sous les coups du progrès, parce que les hommes sont rationnels (ils savent que le compromis est indispensable), et raisonnables (ils savent qu’ils ne peuvent pas tout avoir).
 
Sans compter les économistes, cette école a beaucoup de succès aujourd’hui. On trouve ce paradigme à l’œuvre dans les écrits de R. Boudon ou de M. Crozier, mais aussi dans ceux d’E. Goffman, d’A. Hirschman, de M. Olson, etc. On est en droit de se demander dans quelle mesure ce succès ne vient pas justement des racines idéologiques 
dont il est né : le libéralisme, que la crise a remis en vogue depuis quelques années15.
 
Dans une telle conception, le changement social est perçu d’une manière toute différente. Il n’y a plus ici, pour l’humanité, des étapes sur le chemin du progrès que la raison humaine n’aurait plus qu’à décrypter. Les sociétés progressent par les compromis entre des intérêts, plus ou moins contradictoires et complémentaires, portés par des individus et des groupes divers.
 
Puisque la concurrence, la compétition entre les intérêts individuels est la règle qui préside au devenir des sociétés, l’acteur qui a « une bonne idée » (par exemple, celle d’introduire le taylorisme dans son entreprise) pour imposer son intérêt, force les autres, ou bien à l’imiter, ou bien à disparaître de la scène économique, politique, militaire... L’alliage de la compétition et du compromis est donc ce qui garantit à la fois la cohésion du système et son changement.
 
 

 
 
A l’image d’une société consensuelle, dont la cohérence résulterait, soit d’un contrôle social normatif, soit des compromis raisonnables entre des intérêts concurrents, l’école marxiste a, très tôt (avec les œuvres du jeune Marx)16, opposé celle d’une société de classes, dont l’unité reposerait sur la domination sociale. On peut dire que K. Marx a été à l’origine des deux derniers paradigmes dont nous allons parler maintenant. Il y a en effet (au moins) deux grandes interprétations de la théorie marxiste17. La première insiste 
sur l’idée de rupture révolutionnaire : elle privilégie donc le parti et la lutte politique de la classe populaire contre l’Etat bourgeois. La seconde insiste plutôt sur l’idée de mutation, et dès lors, elle privilégie la lutte sociale des classes, donc le mouvement ouvrier et le syndicalisme. Ces deux conceptions sont non seulement présentes chez Marx, mais aussi chez ses successeurs : certains ont choisi, et se sont heurtés plus ou moins durement à ceux qui avaient fait le choix contraire ; d’autres sont passés de l’une à l’autre selon les circonstances ; d’autres encore ont cherché à concilier ces deux versions, ou ont laissé le débat ouvert. Examinons plus attentivement ces deux courants.

 
3/« Eux »

 
Cette conception place au centre du système social le couple domination – aliénation de classe. La classe populaire est produite et constamment reproduite dans sa position de classe par l’aliénation. Celle-ci est économique, car le produit du travail (la plus-value) est approprié par la classe dominante qui décide seule de l’usage qu’elle en fait, et la classe populaire ne peut donc acquérir le contrôle (possession, propriété) des moyens de production, qui lui permettrait de gérer elle-même le produit de son travail. Elle est aussi politique, puisque l’Etat est un instrument de domination entre les mains de la bourgeoisie, que la classe populaire subit la répression si elle se révolte, et que la démocratie parlementaire est un leurre. Enfin, elle est idéologique : non seulement la classe populaire ne peut pas sortir de l’exploitation, mais encore, elle est culturellement endoctrinée, de telle sorte qu’elle ne veut pas se rebeller (appât de l’argent, de la mobilité ascensionnelle) et même, qu’elle ne sait pas qu’elle est exploitée (conscience fausse)18.
 
 
Ainsi l’aliénation est tout à la fois un non-savoir, un non-vouloir et un non-pouvoir (à dose variable : on peut savoir et ne pas vouloir, on peut savoir, vouloir, et ne pas pouvoir). La source de la domination-aliénation, c’est donc « Eux » : la classe dominante et son Etat.
 
Dans cette interprétation du marxisme, la domination et l’aliénation (au moins dans le mode de production capitaliste) sont des faits structurels : elles ne dépendent nullement des intentions des acteurs, de leur conscience. Pour Marx, la conscience n’est qu’un reflet des conditions matérielles d’existence, et pour Althusser, l’histoire est un processus sans Sujet. Ce sont des mécanismes structurels qui (re)produisent aussi bien la bourgeoisie que le prolétariat dans leurs positions inégales de classes : la force de travail étant une marchandise (vendue à sa valeur sur le marché), le prolétaire ne peut acquérir des moyens de production ; ceux-ci étant la propriété privée de la bourgeoisie, leurs produits (avec la plus-value qui s’y trouve cristallisée) le sont aussi. Et il en va ainsi, indépendamment de la conscience, des intentions, de la volonté aussi bien des bourgeois que des prolétaires.
 
La question du changement social se pose ici à peu près de la même manière que dans le cas du paradigme du « On ». Si la classe populaire est aliénée et si la domination sociale se reproduit par des mécanismes structurels, comment le changement est-il possible ? Il y a deux réponses à cette question. La première, qui paraissait plausible au XIXe siècle, quand K. Marx l’a formulée, a perdu son crédit aujourd’hui. Les forces productives seraient animées d’un mouvement de croissance nécessaire19 : l’humanité ne pourrait s’arrêter d’accumuler des savoir-faire techniques et des instruments de maîtrise de la nature, car tel est son destin. Or, à un niveau donné de développement des forces productives correspondrait un mode d’organisation 
des relations de production. Donc, en croissant, les forces productives bouleverseraient périodiquement des modes de production devenus inadéquats, pour les remplacer par de nouveaux. Et ce jusqu’à l’avènement de la société sans classes, et donc sans Etat : la société communiste. Cette réponse a été celle du stalinisme, donc celle de l’idéologie soviétiste (appelée socialisme « scientifique » ou marxisme orthodoxe). La seconde vision du changement est aussi élitiste que celle des partisans du « On ; : puisque la classe populaire est tellement aliénée, elle ne peut atteindre par elle-même la : conscience vraie » de son exploitation (elle a une « conscience fausse »). Dès lors, il faut que cette conscience lui soit injectée de l’extérieur, par des agents révolutionnaires professionnels, par des intellectuels organiques, qui lui donneront le parti révolutionnaire, grâce auquel elle pourra se désaliéner, en faisant la révolution. Les « élites modernisatrices », capables de s’élever au-dessus du « On » régnant, et d’en imposer un autre, sont ici remplacées par des « élites révolutionnaires » capables de mobiliser la classe populaire contre « Eux », pour mettre à la place... un autre : Eux » !
 
La sociologie inspirée du paradigme du « Eux » conserve un certain succès, bien qu’elle soit en perte de vitesse, sans doute à cause du discrédit de l’idéologie soviétiste. L’école althussérienne lui a redonné vigueur, il y a quelques années, et des traces importantes en sont restées dans toute la gauche non social-démocrate. Par ailleurs, la question de la détermination de l’instance économique sur les instances juridico-politique et idéologique, et de l’autonomie relative de ces dernières dans le mode de production, a été largement discutée (Althusser, mais aussi M. Godelier, P. Ph. Rey, Cl. Meillassoux, etc.)20.
 
 
Enfin, bien qu’il ne se déclare pas marxiste, l’œuvre de P. Bourdieu est, au moins en partie, rattachable à ce paradigme. Il analyse les mécanismes culturels de la reproduction sociale, de la domination et de l’aliénation. Avec beaucoup de finesse, il montre comment la classe dominante, en accumulant du capital culturel, se distingue, se « classe », et protège son espace de domination21.
 
L’interprétation du marxisme qui se fonde sur ce paradigme nous présente une vision bien spécifique de l’homme et de la société. Ainsi, la coercition et le contrôle normatif, qui sont à la base du paradigme du « On », n’impliquent aucunement l’idée de domination-aliénation. Le « On » s’impose à tous et les normes sont autant, voire plus contraignantes, pour les détenteurs de l’autorité et du pouvoir, que pour ceux qui les subissent. De même, la compétition et le respect des compromis, sur lesquels repose le paradigme du « Moi », sont des règles du jeu applicables à tous les participants, qu’ils soient gagnants ou perdants. Dans la vision marxiste, par contre, l’inégalité entre les classes est centrale : une minorité d’exploiteurs tient sous sa domination une majorité d’exploités. Cependant, le caractère structuraliste de cette vision de la société a fait l’objet d’importantes critiques et donné lieu à l’élaboration du quatrième paradigme : celui du « Nous ».

 
4/« Nous »

 
Ce dernier paradigme se construit évidemment sur la critique des trois autres. Bien que ses racines soient lointaines, puisqu’elles remontent à K. Marx, son élaboration conceptuelle est assez récente : on la trouve surtout dans les œuvres d’A. Touraine et de son école22. 
Pour les partisans du paradigme du « Nous », l’homme n’est ni un produit du contrôle normatif, ni un être aliéné, ni un individu « égoïste » animé par la poursuite de son intérêt. Il est avant tout capable d’agir collectivement sur la société, par les mouvements sociaux, et partant, de s’engager dans des formes de solidarité collective.
 
Il est légitime de faire remonter ce paradigme à K. Marx. Une interprétation non structuraliste de son œuvre permet en effet de mettre l’accent sur les luttes de classes, sur le mouvement autonome de la solidarité ouvrière (qui s’exprime bien plus dans le syndicalisme que dans l’action politique), sur l’autogestion, sur la démocratie socialiste. Tout cela est bien dans Marx, comme l’ont bien vu certains de ses interprètes, discrédités par le courant élitiste dominant23. Il est vrai que la mauvaise presse de ceux qui ont voulu concilier la justice avec la liberté (disons, plutôt, le socialisme avec la démocratie sociale et politique) a été propagée par Marx lui-même (contre Proudhon, contre Bakounine), puis par Lénine (contre les « sociaux-démocrates ») ; la victoire de 1917 les a jetés dans l’ombre pour plus d’un demi-siècle. Ils renaissent depuis quelques années, et les bouleversements auxquels nous assistons à l’Est ne peuvent que les renforcer encore.
 
Ce courant autogestionnaire existe depuis que les classes laborieuses ont commencé à comprendre que le socialisme viendrait de leur solidarité autonome... ou ne viendrait pas ! C’est-à-dire qu’il est présent depuis le début, principalement au sein du mouvement ouvrier (donc dans le syndicalisme, encore qu’il ne faille pas confondre 
les deux), mais aussi dans les mouvements de beaucoup d’autres acteurs sociaux dominés.
 
C’est, à notre avis du moins, ce courant-là qu’A. Touraine reprend, poursuit, approfondit et théorise. Il est vrai qu’il écrit en 1965-1990, à une époque où nous entrons dans la société post-industrielle, et où nous sommes en train de dépasser à la fois le libéralisme et le socialisme.
 
L’idée centrale sur laquelle se fonde le paradigme du « Nous » peut être résumée par quelques énoncés fondamentaux.
 
1/La cohésion du tout social (le fonctionnement du système social) se maintient parce que les hommes ont une capacité d’action sur la société. Cette capacité d’action (connaissance, accumulation, créativité culturelle) s’appelle l’historicité ; ses orientations fondent le système institutionnel et politique ainsi que l’organisation sociale (donc tout le système social).
 
2/Cette capacité d’action est détenue par la classe dirigeante, qui est d’autant plus capable d’imposer les orientations de son type d’historicité, que son mouvement social est plus fort.
 
3/Mais cette capacité d’action de la classe dirigeante lui est disputée (conflit de classes) par la classe populaire, et la capacité offensive de celle-ci est d’autant plus grande que son mouvement social est plus fort.
 
4/Plus les mouvements sociaux des classes sont forts, et plus ils s’affrontent, plus l’historicité envahit le système social, et plus son fonctionnement est dynamique (plus son système institutionnel et politique est ouvert ; plus son organisation sociale est intégrée et homogène ; plus la société est puissante dans les relations internationales).
 
5/Plus le fonctionnement du système social est dynamique, plus les mutations sociales, culturelles, économiques deviennent possibles, car l’innovation interne est alors stimulée par l’affrontement des mouvements sociaux. Inversement, moins l’historicité envahit le système social, 
moins les mouvements sociaux sont forts, moins le fonctionnement est dynamique, et plus les sociétés changent par rupture, par l’action politique, ou par l’influence externe.
 
6/Les mutations entraînent le développement, c’est-à-dire le passage de sociétés à historicité faible (agraire et marchande) à des sociétés à historicité de plus en plus forte (industrielle et, enfin, post-industrielle).


 
2. SOCIOLOGIE DE LA SOCIOLOGIE
 
1/Sociologie, modèle culturel et idéologie

 
Tels seraient donc les quatre paradigmes fondamentaux de la sociologie. En essayant d’énoncer, comme nous venons de le faire, leurs principes essentiels, il nous est apparu clairement que chacun d’entre eux repose sur un postulat, relatif à la nature de l’homme, et sans lequel l’explication fournie ne serait pas intelligible.
 
Le paradigme du « On » repose sur l’idée que l’homme est, par nature, un être qui a besoin, pour se sentir en sécurité, d’être approuvé par ses semblables. C’est ce besoin postulé d’approbation qui le rend vulnérable et soumis au contrôle social : il fuit les sanctions et cherche les récompenses. Si l’on cesse de postuler ce trait de la nature humaine, la théorie du contrôle normatif s’effondre.
 
Le paradigme du « Moi » postule un homme égoïste, opportuniste, calculateur, qui cherche à maximiser son intérêt. Si elle ne posait pas ce trait naturel de l’homme, que la sociologie n’explique pas, la conception utilitariste deviendrait absurde.
 
Le paradigme du « Eux » suppose un homme exploitable, aliénable, car sujet à l’aveuglement, à la fausse conscience, et qui ne peut en sortir sans l’intervention de 
leaders éclairés, qui font son « bonheur » malgré lui. Le marxisme n’aurait pas de sens sans cet a priori.
 
Le paradigme du « Nous » suppose un homme solidaire, rebelle et altruiste, capable de secouer le joug de la domination en s’unissant aux autres, même au prix de lourds sacrifices, capable d’agir collectivement sur la société pour la « produire ».
 
Or, il est évident que l’homme est tout cela à la fois : un mouton et un rapace, un loup (pour l’homme) et un lion aussi parfois. Mais là n’est pas l’important. Ce qui importe, c’est qu’une théorie ne peut évidemment pas expliquer ce qu’elle est obligée de postuler pour pouvoir exister. La sociologie peut-elle rendre compte de ses propres orientations, de sa propre histoire ? Peut-on faire la sociologie de la sociologie ? Essayons, au moins, de formuler quelques hypothèses sur cette question.
 
Puisque la sociologie est née avec l’industrialisation et s’est développée avec elle, on est en droit de supposer qu’il existe, pour le moins, une involontaire complicité entre cette discipline scientifique, le modèle culturel des sociétés industrielles, et les idéologies qui en dérivent. A juste titre, les sociologues se sont intéressés aux problèmes de leur temps, et ces problèmes sont évidemment ceux que leur posaient les grands acteurs sociaux engagés dans l’industrialisation. Nous pensons que ces acteurs avaient à résoudre deux problèmes essentiels : celui des relations entre les classes, et celui des relations entre l’Etat et la société civile ; autrement dit, celui de l’institutionnalisation des conflits de classe, et celui de la construction des Etats nationaux dans leur contexte intersocial. Deux siècles d’histoire sont là pour nous confirmer que ces deux problèmes étaient bien centraux.
 
A ces problèmes, les acteurs ont proposé et appliqué des solutions pratiques, très extrémistes ou très modérées (mais ces dernières ne sont que des « justes milieux » obtenus par diverses combinaisons des premières). Ils ont produit 
des modèles purs d’industrialisation, qui reposaient tantôt sur la bourgeoisie, tantôt sur le parti du prolétariat, tantôt sur l’Etat, tantôt sur la société civile. La figure 3 présente une synthèse de ces différentes voies de l’industrialisation.
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Fig. 3


 
Ces modèles ont évidemment été appliqués avec une multitude de nuances et de dosages différents, selon les spécificités de chaque pays et de chaque conjoncture, et dès lors, chaque cas est devenu particulier. En outre, l’expérience semble avoir appris aux acteurs que les modèles purs sont difficilement applicables dans la durée. Ils provoquent des crises graves du processus d’industrialisation : crises de surproduction dues à une concurrence effrénée, guerres, sous-développement, paralysie due à l’excès de bureaucratie. La pureté a donc été remplacée par des combinaisons, à doses variables, donnant lieu à des modèles économiques, politiques et sociaux de plus en plus complexes. Mais les ingrédients de ces mélanges nous paraissent bien être ceux-là.
 
 
Ces modèles, bien entendu, n’ont pas seulement guidé les pratiques, mais aussi inspiré les idéologies des acteurs de l’industrialisation. Et, comme l’a montré récemment R. Boudon avec beaucoup de clarté24, les acteurs sociaux ont tendance à tenir pour vrai le discours qui légitime leur position sociale et leurs dispositions culturelles. Or, sous un modèle culturel de progrès et de raison, le discours scientifique est, de loin, le plus crédible. Dès lors, même si la complicité n’est pas forcément consciente et volontaire, et sans postuler la moindre conspiration machiavélique (encore que !), il paraît évident qu’il a existé, et existe encore, une interaction entre les acteurs sociaux, défenseurs de ces modèles, et les sociologues, partisans des théories présentées ci-dessus. Les premiers ont donné aux seconds les ressources matérielles et le cadre institutionnel dont ils avaient besoin pour penser, chercher et diffuser leur savoir. Et les seconds ont produit des discours scientifiques qui ont eu pour effet — même si ce n’était pour eux qu’un « effet secondaire » — de légitimer puissamment la pratique des premiers. Que cette interaction soit consciente ou non, volontaire ou non, n’y change rien.
 
Il serait stupide de prétendre qu’il existe une correspondance complète entre l’idéologie de tel modèle d’industrialisation et telle théorie sociologique. Ces deux champs de la culture ont évidemment une dynamique propre, des contraintes et des règles de fonctionnement spécifiques, qui les rendent relativement autonomes l’un de l’autre. Cependant, on ne peut pas ne pas voir ce qui crève les yeux.
 
Prenons d’abord les deux cas les plus évidents. Personne ne niera la compatibilité profonde qui unit la conception communiste du monde économique et social et 
la théorie marxiste structuraliste. Même s’ils prennent quelque liberté par rapport au dogme stalinien du « socialisme scientifique », les auteurs appartenant à ce courant théorique se servent de concepts qui leur font voir les relations sociales de la même manière que les communistes, et leur font se poser les mêmes problèmes qu’eux.
 
A l’extrême opposé de cette conception de la société, on peut observer qu’une profonde unité de vue rassemble les partisans du libéralisme et les théoriciens utilitaristes de l’économie, dont les concepts envahissent aujourd’hui la sociologie (théorie des jeux, théorie des décisions, interactionnisme). L’homme rationnel et calculateur inspire aussi bien les idéologues que les théoriciens de ces courants.
 
Les deux autres cas semblent un peu moins évidents. Pourtant, on ne peut pas s’empêcher de noter que le problème majeur qui préoccupe l’Etat nationaliste (comment construire l’intégration nationale sur la base d’un consensus ?) est très exactement celui dont se préoccupent aussi les théoriciens structuro-fonctionnalistes ! Les seconds répondent par une théorie du conformisme au besoin vital de consensus exprimé par les premiers, et les problèmes auxquels ils s’intéressent sont les mêmes (la déviance et la délinquance, par exemple).
 
En opposition totale avec ce courant, on trouve une conception socialiste du monde, qui privilégie la société civile (la démocratie, l’autogestion, le mouvement ouvrier, le syndicalisme) et cherche à faire coexister et à articuler les sphères d’initiative privée et publique, dans un système politique ouvert et une organisation sociale dynamique. Et ce sont bien là les problèmes auxquels s’intéresse le courant sociologique qu’A. Touraine a nommé actionnaliste.
 
Le moins que l’on puisse en dire est qu’il existe bien, entre les acteurs qui ont fait le développement industriel et les sociologues, des sensibilités qui se renforcent quand elles participent de la même idéologie, et se combattent 
très durement quand ce n’est pas le cas. Les enjeux de ces combats sont très concrets : des crédits de recherche, des nominations, des possibilités d’édition, etc.
 
Si les acteurs de l’industrialisation, leurs modèles et leurs idéologies permettent ainsi de rendre compte des quatre grandes approches théoriques de la sociologie, ce sont des facteurs conjoncturels qui rendent intelligibles leur succès relatif, leur phase de progression ou de stagnation, leur décadence momentanée et leur renaissance. En sociologie, comme ailleurs, il existe des modes intellectuelles qui peuvent parfois être mises en rapport avec de grands événements localisables (la révolution de 1917, les grandes crises, les guerres, la décolonisation), mais qui parfois répondent plutôt à une lente évolution des faits historiques.
 
Je ne prétends pas me situer au-dessus de la mêlée puisque, en effet, je n’ai pas échappé à ces modes et j’ai suivi un itinéraire personnel passant successivement par les quatre approches, avec une influence prédominante d’A. Touraine.

 
2/Sortir des faux débats

 
Ce que l’on nomme aujourd’hui la crise de la sociologie n’est sans doute rien d’autre que la prise de conscience de l’inutilité des deux débats fondamentaux qui divisent les sociologues. Le premier débat oppose les partisans d’une explication par les structures à ceux qui préfèrent une explication par l’action ; le second oppose les sociologues du consensus à ceux de la domination sociale.
 
Ces débats n’ont cependant pas toujours été vains. On peut même penser que, pendant longtemps, les conflits auxquels ils donnèrent lieu ont été le principal moteur du progrès de la sociologie. Les critiques sévères, adressées par leurs adversaires aux partisans d’une approche, les 
obligeaient à nuancer leur point de vue, pour tenir compte de celui des autres.
 
Ils étaient amenés ainsi, le plus souvent, à combiner deux approches, et donc à passer d’une vision simple à une conception plus complexe des relations sociales, et certainement aussi d’une vision plus idéologique à une autre plus scientifique. Progressivement, la sociologie s’éloignait ainsi des berceaux idéologiques où elle était née.
 
Cependant, ces rapprochements progressifs n’ont pas produit, loin s’en faut, une unification des principes d’explication et des théories sociologiques. Les critiques des utilitaristes, et celles des marxistes, ont bien obligé les fonctionnalistes à admettre, d’une part, que les structures laissent à l’acteur des marges d’arbitrage et d’interprétation des rôles et, d’autre part, qu’elles se reproduisent aussi par la domination et par l’aliénation. Leurs analyses en sont devenues plus nuancées, plus subtiles, mais ils sont restés très attachés au paradigme du contrôle normatif. Les critiques des interactionnistes et des fonctionnalistes ont de même renforcé chez les marxistes, d’une part, les recherches visant à nuancer l’idée d’aliénation, en tenant compte des intentions rationnelles des acteurs et, d’autre part, leur intérêt pour les articulations entre les superstructures et l’infrastructure. Mais ils sont restés fidèles à leur paradigme de la domination structurelle. Enfin, avec l’approche actionnaliste, A. Touraine a donné un grand coup de pied dans cette fourmilière. Mais il faut bien admettre qu’il est plus préoccupé de délimiter son propre champ, en se distanciant des trois autres qu’il critique abondamment, que d’intégrer et de dépasser les paradigmes existants. Expliquons-nous sur ce point.
 
La conception théorique d’A. Touraine, en effet, nous paraît paradoxale. D’une part, le paradigme sur lequel il fonde ses concepts principaux nous paraît relever clairement du modèle culturel des sociétés industrielles, et entretenir une parenté évidente avec l’idéologie du mouvement 
ouvrier et du socialisme. On peut facilement justifier cette affirmation : l’idée même d’historicité n’est concevable que dans les sociétés dont le modèle culturel est le progrès ; le concept de développement25 confirme clairement ce rapport au progrès ; le type post-industriel d’historicité, débarrassé de toute référence à un garant méta-social, marque « la fin de l’histoire »26 ; le mouvement ouvrier est le modèle historique sur lequel l’auteur construit son concept de mouvement social ; il privilégie nettement la société civile plutôt que l’Etat, et le mouvement social plutôt que le parti, etc. Toutes ces idées appartiennent bien à l’univers culturel des sociétés industrielles. Elles nous font dire que la conception actionnaliste n’est pas autre chose que l’élaboration théorique du quatrième paradigme, celui du « Nous », celui qui renvoie à une interprétation « civiliste » (et non étatiste) du marxisme, celui que la révolution russe avait enterré sous son triomphe et auquel A. Touraine donne enfin le statut de théorie sociologique.
 
Mais d’autre part — et c’est cela qui est paradoxal — avec ces idées et ces concepts-là, A. Touraine nous propose de penser la société post-industrielle et l’après-socialisme. Et il produit, avec son école, des analyses intéressantes et fécondes sur la mutation actuellement en cours, sur les nouvelles classes sociales et les nouveaux mouvements sociaux. Il est trop tôt, nous semble-t-il, pour se prononcer sur le délicat problème de l’adéquation entre un tel instrument théorique et la réalité sociale à laquelle il prétend s’appliquer. Toutes proportions et différences gardées, 
c’est un peu comme si l’on avait voulu, au début du XIXe siècle, se prononcer sur la pertinence des concepts de Saint-Simon, pour penser la société industrielle. Peut-on, en pleine transition, produire la théorie d’un modèle qui n’a encore fait que poindre ? Autrement dit, si le point de vue que nous défendons ici est correct — s’il y a bien un lien entre les théories sociologiques et les idéologies dérivées du modèle culturel des sociétés industrielles — alors, on est en droit de penser qu’un nouveau modèle culturel engendrerait des paradigmes et des théories radicalement nouveaux, et, sans doute, encore largement imprévisibles aujourd’hui.
 
Et s’il en est bien ainsi, la seule attitude qui nous paraisse juste, face à la crise de la sociologie, est de renoncer à des débats devenus stériles, entre des points de vue théoriques, qui nous paraissent plus complémentaires qu’opposés. La meilleure manière de les dépasser n’est-elle pas d’essayer de les intégrer ? Mais comment ?
 
Nous avons vu que chaque paradigme reposait sur un postulat idéologique relatif à la nature de l’homme et, partant, de la société des hommes. Est-il possible d’imaginer une approche qui n’aurait besoin d’aucun postulat ? Nous pensons que c’est possible à la condition de concevoir la société comme un pur produit des relations sociales entre les hommes. Comme nous allons le voir, une relation sociale, en effet, est à la fois une structure et une action, et elle implique à la fois un consensus et une domination sociale. Une sociologie qui serait réellement — comme le souhaite d’ailleurs A. Touraine puisque c’est ainsi qu’il la définit — une science des relations sociales, devrait intégrer et dépasser les quatre paradigmes existants, en se fondant sur un paradigme nouveau : un paradigme relationnel.
 
Mais, pour qu’il en soit ainsi, il ne suffit pas d’affirmer que l’étude des relations sociales est l’objet de la sociologie, c’est-à-dire ce qu’elle analyse. Il faut aller plus loin, et faire du concept de relation sociale l’instrument d’analyse lui-même. 
Or, curieusement, les sociologues n’ont jamais conceptualisé la notion de relation sociale. Même A. Touraine, qui utilise cette notion dans la définition même de la sociologie, n’en a proposé aucune définition. Les sociologues usent de cette notion comme si elle allait de soi, comme si elle était évidente.
 
C’est donc essentiellement à une réflexion sur la notion de relation sociale, sur la nature et les formes du lien social, que nous allons consacrer le chapitre IV de ce travail.
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